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Si le Code de l’Action Sociale et des Familles (CASF) 
est le cadre re glementaire de re fe rence des e quipe-
ments sociaux et me dico-sociaux, ainsi que le Code de 
Sante  Publique (CSP) s’agissant des pouponnie res, on 
ne peut que constater le silence des textes relatifs aux 
e quipements de la Protection de l’Enfance.  
 
Pourtant de nombreux rapports depuis les anne es 
1980, ainsi que les e volutions le gislatives et re gle-
mentaires, rappellent s’il en e tait besoin, et au regard 
de l’e volution des connaissances des Sciences hu-
maines et Sociales, comme de l’application de la Con-
vention Internationale des Droits de l’Enfant  (CIDE) 
et des recommandations europe ennes sur les modali-
te s d’accueil de supple ance des mineurs en Protection 
de l’Enfance, l’ importance de voir garanties les condi-
tions tant qualitatives que quantitatives de l’accompa-
gnement e ducatif des mineurs prote ge s afin d’assurer 
stabilite , continuite  et re assurance , qualite  et se curi-
te  , et re ponses approprie es a  leurs besoins fonda-
mentaux au nom du respect de leurs droits et de leur 
inte re t supe rieur. 
 
 

 

C’est ainsi que la Strate gie Nationale de Pre vention et 
de Protection de l’Enfance 2020-2022 (SNPPE) a pu 
souligner le vide juridique de normes nationales d’en-
cadrement et de qualification dans ce secteur, tant 
pour l’accueil physique des mineurs, que pour l’exer-
cice de mesures a  domicile, alors me me que pour au-
tant des normes existent pour les lieux d’accueil de la 
petite enfance, pour les activite s de loisirs et de sport, 
pour les missions de l’e ducation nationale, etc…En 
effet l’arsenal le gislatif , administratif et judiciaire 
offre des outils exclusifs de contro le sur des champs 
connexes : hygie ne, se curite  incendie, et organisation 
du travail. 
 
C’est dans ce cadre que le Secre taire d’Etat a  la Pro-
tection de l’Enfance, Adrien Taquet, a saisi de s 2020 le 
Conseil National de Protection de l’Enfance (CNPE), 
aux fins de rendre un avis sur les « normes, crite res, 
modalite s d’encadrement et d’organisation dans les 
lieux d’accueil de protection de l’enfance ». 
 
Celui-ci, dans son Avis 2020-3, faisant le constat de 
l’absence de normes ou crite res communs, souligne 
que ce sont les pratiques e ducatives commune ment 

L a définition de taux et normes d’encadrement :  

une urgence pour la Protection de l’Enfance ! 

La de finition de taux et de normes d’encadrement pour les e tablissements de l’aide sociale a  l’enfance est 
une attente forte du re seau Uniopss/Uriopss depuis plusieurs anne es. Entendue par Monsieur Adrien 
Taquet, secre taire d'E tat en charge de l'enfance et des familles, cette pre occupation a donne  lieu a  d’im-
portantes re flexions et a  diffe rentes versions de projets de de cret durant l’anne e 2022. Mais rien n’a e te  
publie  a  ce jour. Le Pre sident de l’UNIOPSS a e crit le 21 juillet 2022 a  la Madame Charlotte CAUBEL, Se-
cre taire d'Etat charge e de l'enfance pour re affirmer l’importance de l’adoption de ce texte « dans une ver-
sion ne mettant pas en difficulté les associations gestionnaires et dont les effets soient réellement bénéfiques 
pour les enfants accueillis ». Dans le cadre des travaux de l’URIOPSS avec les acteurs de la protection de 
l’enfance en re gion Centre-Val de Loire, cette pre occupation a e te  vivement rappele e. Re pondant a  notre 
sollicitation, Madame Marie-Paule MARTIN-BLACHAIS, Pre sidente de l’ADSEA 28, a bien voulu en pre ci-
ser les enjeux selon elle.  

 
Contribution à une réflexion nécessaire et urgente sur la question des 
normes d’encadrement et de qualification dans les établissements d’accueil 
des mineurs protégés. 
 
Tribune par Madame Marie-Paule MARTIN-BLACHAIS, Pre sidente de l’ADSEA 28 

Enfance - Familles - Jeunesse 
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partage es par les projets d’e tablissement et services 
qui contractualisent la qualite  de la prise en charge 
par une approche collaborative, associant la participa-
tion des enfants et de leurs familles, ce qui a  ce jour 
bien que pre vu par la loi 2002-02, reste encore tre s 
insuffisamment applique  en Protection de l’Enfance 
alors que la participation des familles dans le secteur 
me dico-social  ou l’association des mineurs ou des 
adultes a  la de finition du plan d’action dans le secteur 
me dico-social est une re alite  beaucoup plus fre quente 
et plus concre te (IME, ITEP, FAM, FDV ). 
 
Par ailleurs des reportages rapporte s dans les me dias 
ont pu montrer des situations de mises en danger de 
mineurs dans certains e tablissements du fait de de -
fauts d’organisation et de fonctionnement mais aussi 
de recours a  des personnels non forme s, non qualifie s, 
non diplo me s , non acculture s aux spe cificite s de la 
prise en charge de ces publics et en nombre tre s insuf-
fisant pour assurer l’encadrement et l’accompagne-
ment de ces mineurs au regard de leurs besoins , re-
que rant un encadrement manage rial se cure, au fait de 
la compre hension des proble matiques des situations 
individuelles des mineurs ,et permettant l’e laboration 
et l’accompagnement e ducatif individuel approprie . 
 
Si aujourd’hui les proble matiques de ces jeunes peu-
vent ouvrir la voie a  une diversification des corps de 
me tier au sein des internats , a  savoir outre les me -
tiers canoniques du travail social (ES, AS, CESF), des 
contributions de ME, Educateur technique, Educateur 
sportif, Educateur scolaire, Maî tresse de maison, Sur-
veillant de nuit, actuellement largement sollicite es.
….il n’en demeure pas moins que doivent e tre de ter-
mine s des ratios d’encadrement d’adultes aupre s des 
enfants et des jeunes ,selon leur tranche d’a ge, la taille 
des unite s de vie (groupe de 6 a  10 mineurs), le genre, 
le profil des jeunes, etc. Mais aussi les conditions ba ti-
mentaires (habitat unique, habitat disperse , multi-
sites, etc..). En effet nous savons aujourd’hui que pre s 
de 20 a  30 % des jeunes confie s par l’Aide Sociale a  
l’Enfance (ASE), ont un dossier a  la MDA (Maison de -
partementale de l’autonomie), ne cessitant un accom-
pagnement particulier tenant compte des prises en 
charge externes partielles (DAME (dispositif d’accom-
pagnement me dico-e ducatif), ITEP, Ho pital de jour, 
CMP, CMPP, etc..) avec ou pas insertion scolaire par-
tielle et donc mobilisant en comple ment des moyens 
humains de l’e tablissement d’accueil en journe e, mais 
aussi lors des gestions de crise ne cessitant parfois du 
fait d’ intole rances au groupe, des phases d’isolement 
individuel voire parfois des ne cessite s de ratios d’en-
cadrement de 1 pour 1. 

 

Par ailleurs la prise en charge et l’accompagnement 
des mineurs en Protection de l’Enfance s’inscrit dans 
une approche globale du mineur impliquant non seu-
lement l’e ducatif, mais aussi la scolarite , la sante , l’ac-
ce s aux loisirs, aux sports, aux activite s culturelles, 
citoyennes etc…  
 
 Et enfin la pre paration a  l’autonomie, a  l’acce s aux 
droits communs, a  l’insertion sociale et profession-
nelle…Ceci implique une de multiplication du travail 
en re seaux et donc une disponibilite  pour la coordina-
tion des acteurs et la cohe rence du parcours du mi-
neur. 
 
On ne peut que regretter la frilosite  de l’avis ge ne -
rique rendu par le CNPE au regard des nombreux 
constats et interrogations du Secre taire d’ETAT dans 
sa saisine de 2020.  
 
En effet la confrontation des pratiques en institution 
montre la ne cessite de principes incontournables ne -
cessaires pour assurer un cadre de se curite  a  la prise 
en charge de mineurs, une continuite  de prise en 
charge et la re duction de recours aux CDD ou a  l’inte -
rim tre s cou teux (+25% de re mune ration) : 
 
− la pre sence effective de 2 adultes minimum pre -

sents simultane ment par unite  de vie et pendant 
les WE et jours fe rie s dans les e tablissements ou  
peu d’enfants be ne ficient de droits d’he bergement 
en famille.  

− la prise en compte de l’impact de l’application du 
droit du travail et de la Convention Collective 66 
sur les ETP budge tise s permettant d’identifier que 
sur une structure 24/24 et 365j/an la pre sence 
effective d’un ETP sur l’anne e requiert la budge ti-
sation d’un 1,50 ETP pour couvrir les 158 jours 
non travaille s du fait des re gles tels que pre vues 
au titre de la CC66, sans compter les e ve nements 
ale atoires (maladie, maternite , etc.) 

− le ratio d’encadrement e ducatif d’adultes d’au mi-
nimum 8 ETP annuellement par unite  de vie 

− la pre sence minimum de 2 surveillants de nuit par 
site 

 
Les ESSMS se doivent e galement de de velopper au-
tant que possible le parrainage et le recours be ne vole 
a  la socie te  civile pour diversifier les activite s propo-
se es aux mineurs et favoriser l’expe rience de relations 
transactionnelles hors institution, et de velopper les 
re seaux de sociabilite  qui pourront utilement faire 
ressources et re silience pour la sortie vers l’autono-
mie. 

Enfance - Familles - Jeunesse 
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Enfin la parole des anciens ayant ve cu un parcours en 
Protection de l’Enfance, nous rappelle que le cœur de 
la prise en charge reste la rencontre humaine inter-
subjective, l’engagement des professionnels dans une 
relation authentique avec les mineurs et les jeunes…
ce qui suppose pre sence, cohe rence, continuite , acces-
sibilite  et disponibilite , fiabilite …les qualite s princeps 
du « care giver » ou donneur de soin et d’attention a  
l’autre. 
 
Toutefois l’approche qualitative de l’accompagnement 
et de la prise en charge des mineurs ne saurait se re -
duire a  de seules normes quantitatives d’encadrement 
mais rele ve e galement d’impe ratifs de formations 
approprie es au be ne fice des intervenants profession-
nels de proximite , comme de l’encadrement, permet-
tant de partager des connaissances socles pour une 
culture commune partage e, telle que pre conise e dans 
de nombreux rapports et recommandations euro-
pe ennes. 
 
Cette culture commune se doit de prendre appui sur 
l’e tat des connaissances, les valeurs, les principes, les 
concepts, les me thodes et les outils pour soutenir les 
pratiques professionnelles et acque rir les compe -
tences socles ne cessaires au service de cette politique 
publique et a  l’accompagnement des enfants, des 
jeunes et de leurs familles. Enfin, le cadre institution-
nel des ESSMS se doit de favoriser les espaces temps 
approprie s pour, par l’analyse des pratiques, per-
mettre la gestion des e motions et les effets de re so-
nance des situations accompagne es sur le ve cu des 
professionnels.  
 
En conse quence nous ne pouvons que plaider sur la 
ne cessite  de re activation de cet important dossier 
laisse  en suspens et dont les conse quences ont pu e tre 
malheureusement parfaitement documente es lors de 
l’e preuve a  laquelle ont e te  soumis les MECS pendant 
la crise sanitaire de la COVID 19 et de ses pe riodes de 
confinement pour assurer la continuite  de fonctionne-
ment de ces structures et la garantie de se curite  des 
mineurs et/ou jeunes majeurs accueillis, mais aussi au 
regard de la pe riode post-COVID et des difficulte s ac-
tuelles de recrutement du fait des difficulte s d’attrac-
tivite  des me tiers d’aide a  la personne. 
 

De cembre 2022 
Marie-Paule MARTIN-BLACHAIS   

Pre sidente ADSEA 28 
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